REPUBLIQUE FRANCAISE
DEPARTEMENT DE TARN ET GARONNE

COLLECTIVITE : 

ANNEE

ARRETE PORTANT NOMINATION PAR VOIE D’INTEGRATION DIRECTE 

Le Maire / Le Président

Vu le code général de la fonction publique et notamment les articles L 511-5 à L 511-8
Vu le décret n°…….……….du ………………. portant statut particulier du cadre d’emplois des ………………. ;

Vu la Délibération en date du………………. portant création de l’emploi ………………….. à raison de ……………par semaine ;

Vu la déclaration de création ou de vacance de l'emploi faite auprès du centre de gestion le……………….  et enregistrée sous le n°……………….. ;

Vu la demande de nomination par voie d’intégration directe de M………………… en date du ………………. ;

Vu l’accord du Président / Directeur de ………… (Administration d’origine) en date du ……………….à compter du ……………….;

(Le cas échéant) Vu l'avis de compatibilité de la Commission de Déontologie en date du ………………. ;
Considérant que le cadre d’emplois des …………... et le cadre d’emplois ou corps des ……………. appartenant à la même catégorie sont de niveau comparable compte tenu des conditions de recrutement ou/et du niveau des missions définies par les statuts particuliers ;

Considérant que l’……………….. (Administration d’origine) a exigé un délai de préavis de ….. mois (maximum 3 mois sauf délais de préavis plus long prévu par le statut particulier dans la limite de 6 mois) ;

Considérant que la situation administrative de M………………… est la suivante …………………………….(grade, échelon, IB, temps de travail …) ;

Considérant qu’il convient de classer M………………… dans les mêmes conditions que celles afférentes au détachement.
Arrête

Article 1 : A compter du……………….M…………………né(e) le……………….à ……………………demeurant………………..est recruté(e) par voie d’intégration directe dans le grade de ……………….. au sein de …………………..à temps (non) complet.
Article 2 : Dès sa nomination, M………………… est classé(e) au ... échelon et percevra le traitement correspondant à l’Indice Brut :…. avec une ancienneté de……………. .
Article 3 : A cette date, M………………… sera affilié(e) à la CNRACL.
Article 4 : Ampliation du présent arrêté sera transmise au REPRESENTANT DE L’ETAT, à Monsieur le PRESIDENT DU CENTRE DEPARTEMENTAL DE GESTION DE LA FONCTION PUBLIQUE TERRITORIALE DE TARN-ET-GARONNE, au Comptable de la collectivité, à l’intéressé(e).
Notifié le :



Fait à :  

Signature de l’agent :



Le :

 



LE MAIRE / LE PRESIDENT

LE MAIRE / LE PRESIDENT
- Certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte,
- Informe que le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif dans un délai de deux mois à compter de la présente notification.
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